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• Etats-Unis-Japon/Di-
plomatie. Obama à Hi-
roshima fin maiBarack Obama se rendrafin mai à Hiroshima, de-venant le premier prési-dent des Etats-Unis enexercice à visiter cetteville japonaise détruitepar une bombe atomiqueaméricaine en 1945.
• Philippines/Présiden-
tielle. Victoire du popu-
liste DuterteL'avocat populiste Ro-drigo Duterte a promishier de lancer une cam-pagne impitoyable contrela criminalité après savictoire sans appel à laprésidentielle, qui a misau jour le ressentimentprofond des Philippinsenvers l'élite.

• Burkina Faso/Justice.
Enquête sur le coup
d'Etat : deux magistrats
dessaisisAu moins deux magis-trats travaillant sur l'en-quête du coup d'Etatmanqué de septembre auBurkina Faso ont été des-saisis lundi de ce dossierépineux. Au total, troisjuges d'instruction, deuxjuges militaires et un civilinstruisaient ce dossier etcelui sur l'assassinat ducapitaine Thomas San-kara en 1987 sous la su-pervision ducommissaire du gouver-nement.
• Burundi/Troubles.
Trois morts dans le sud-
ouestTrois personnes ont ététuées et deux blesséespar un groupe armé nonidentifié dans la nuit delundi à hier dans la com-mune de Burambi, dansle sud-ouest du Burundi.
• Mali/Attaques. Un
camp de l'armée pris
pour cibleUn camp de l'armée ma-lienne a été attaqué dansla nuit de lundi à hierdans la région de Gao(nord) par des assaillantsnon identifiés qui ont tuéun soldat et perdu uncombattant.
• Rwanda/Justice. Gé-
nocide : deux anciens
bourgmestres à la barre
à Paris

Deux ans après un pre-mier procès en Francepour les massacres de1994 au Rwanda, un nou-vel acte s'est ouvert hierà Paris, où deux anciensbourgmestres, OctavienNgenzi et Tito Barahira,comparaissent pour leurparticipation présuméeau génocide.

L'Afrique en bref

A travers le monde

Les deux anciens
bourgmestres dans le

box des accusés.
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L'issue du vote de ces élus
ce mercredi ne fait aucun
doute.

LE Sénat brésilien a reprisen main hier la procédurede destitution de la prési-dente Dilma Rousseff quipourrait être écartée pro-visoirement du pouvoirdès ce mercredi, au lende-main d'une journée dechaos institutionnel à re-bondissements.Des manifestations de sou-tien à la présidente Rous-seff ont été organiséesdans 15 Etats et dans leDistrict fédéral (capitaleBrasilia). Dans la matinée,des militants du mouve-ment des Sans Terre ontbloqué des routes avec despneus enflammés.Les 81 sénateurs brésiliensse réuniront aujourd'hui àpartir de 09H00 (13H00 auGabon) en séance plénièrepour décider par un vote àla majorité simple l'ouver-ture formelle d'un procèsen destitution de l'impopu-laire dirigeante de gauchepour maquillage descomptes publics.L'issue du vote ne fait pra-tiquement plus aucundoute : une cinquantaine

de sénateurs sur 81 ont an-ticipé un vote défavorableà Mme Rousseff, 68 ans,première femme élue à latête du plus grand paysd'Amérique latine.Cette ancienne guerilleratorturée sous la dictatureserait alors automatique-ment écartée du pouvoirpour au maximum sixmois, dans l'attente du ju-gement final des sénateurs.Selon toute vraisemblance,elle sera donc substituéed'ici la fin de la semainepar son ancien allié devenurival, le vice-président Mi-chel Temer, 75 ans, diri-geant du grand particentriste PMDB qui a cla-qué fin mars la porte de lacoalition au pouvoir.M. Temer peaufine en cou-lisses la formation d'ungouvernement de redres-sement économique at-tendu avec impatience parles marchés, avec à la cléun programme de mesuresimpopulaires : coupes bud-gétaires, réformes du ré-gime des retraites, du droitdu travail.Lors de la session d'au-jourd'hui, chaque sénateurdisposera d'un temps deparole de 15 minutes s'il lesouhaite. La séance pour-rait donc durer une ving-taine d'heures et le voteintervenir dans la nuit.Mais le président du Sénat

Renan Calheiros, a indiquéqu'il souhaitait boucler laséance dès ce mercredi.
"SURPRISE GRO-
TESQUE"• Lundi, M. Cal-heiros est passé outre ladécision "intempestive" duprésident intérimaire duCongrès des députés, Wal-dir Maranhao, qui avait an-nulé à la surprise généralele vote des députés ayantapprouvé le 17 avril le ren-voi au Sénat de la procé-dure de destitution MmeRousseff.Accédant à un recours del'avocat de Mme Rousseff,M. Maranhao alléguait quele vote de l'assemblée plé-

nière des députés consti-tuait un "pré-jugement" dela présidente et "portait at-
teinte à sa pleine défense".Sa décision avait plongéBrasilia dans le plus totaleconfusion. En fin de soirée,M. Maranhao, pressé detoutes parts, avait annulésa propre annulation de laprocédure d'impeachmentsans plus d'explications...L'initiative du député Ma-ranhao a déchaîné les édi-torialistes : "Surprise
grotesque" (Folha deS.Paulo) ; "Acte irresponsa-
ble à la hauteur du bas
clergé" du parlement (OGlobo); "Il ne manquait
plus que celle- là" (Estadode S.Paulo).A Brasilia, les autorités ontérigé devant le Sénat unmur de panneaux métal-liques pour séparer au-jourd'hui les manifestantspro et anti-impeachmentet éviter d'éventuels af-frontements, comme lorsdu vote des députés quis'était déroulé sans inci-dents.L'opposition accuse MmeRousseff d'avoir dissimulél'ampleur des déficits pu-blics en 2014, année de saréélection, et en 2015, enfaisant supporter provisoi-rement aux banques pu-bliques des dépensesincombant au gouverne-ment.

Elle lui reproche égale-ment d'avoir signé en 2015des décrets engageant desdépenses non-inscrites aubudget sans demanderl'aval préalable du parle-ment.Mme Rousseff nie avoircommis un quelconque
"crime de responsabilité",alléguant que ces tours depasse-passe budgétairesont été utilisés par tous cesprédécesseurs.Elle se dit victime d'un
"coup d'Etat parlemen-
taire" sans base légale etrépète qu'elle n'a aucuneintention de démissionner.Environ 60% des Brési-liens souhaitent le départde Mme Rousseff, selon lesderniers sondages. Ils sontà peu près aussi nombreuxà vouloir celui de l'impopu-laire Michel Temer, créditéd'à peine 1 à 2% d'inten-tions de votes en cas deprésidentielle, et à souhai-ter des élections antici-pées.
• Dernière minute : le
gouvernement saisit
mardi la Cour suprême.Les avocats de la prési-dente brésilienne DilmaRousseff devaient saisirhier soir la Cour suprêmepour faire annuler la pro-cédure de destitution à sonencontre.

Les sénateurs se préparent à écarter Dilma
Rousseff du pouvoir

Brésil/Au lendemain d'une journée de chaos institutionnel
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Ce n'est plus qu'une af-
faire d'heures.  Le vote
des sénateurs devrait

déboucher sur la mise à
l'écart de la présidente

Dilma Rousseff.
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Faute de majorité sur ce
texte, le gouvernement
s'apprête à engager sa
responsabilité au travers
de l'utilisation de l'article
49-3 de la Constitution.

LE gouvernement français,mis au pied du mur par larébellion d'une partie desdéputés de gauche, s'estrésolu hier à faire adoptersans le vote du Parlementune réforme du droit dutravail qui suscite des ma-nifestations à répétitiondepuis plus de deux mois.Le Premier ministre Ma-nuel Valls a annoncé de-vant l'Assemblée nationalele recours à une armeconstitutionnelle permet-tant au gouvernement decontourner l'absence demajorité pour adopter ceprojet, présenté comme ladernière grande réformedu quinquennat du prési-dent socialiste FrançoisHollande.Réuni en urgence en débutd'après-midi, le gouverne-ment a donné carteblanche à Manuel Vallspour engager sa responsa-bilité. Selon l'article 49-3

de la Constitution, si au-cune motion de censuren'est votée, le texte seraadopté sans plus de forma-lité.Mais l'opposition de droite,minoritaire à l'Assembléenationale, a déposé dans lafoulée une motion de cen-sure, qui sera débattue de-main par l'Assemblée, endénonçant "l'impasse dans
laquelle François Hollande
a mené (le) pays". Les com-munistes et le tribun de lagauche radicale Jean-LucMélenchon ont aussi ap-pelé à censurer l'exécutif.La quarantaine de députéssocialistes "frondeurs",dont les voix étaient néces-saires pour obtenir unemajorité sur le projet, de-vaient se réunir ce mer-credi pour décider
"collectivement" leur posi-tion.Ils pourraient être réti-cents à faire tomber le gou-vernement, mais leurporte-parole Christian Paula averti : "l'enjeu d'une mo-
tion de censure, ce n'est pas
simplement d'exprimer la
défiance à l'égard du gou-
vernement, c'est d'abord de
faire en sorte que la loi tra-
vail ne soit pas adoptée", a-t-il souligné.
"Ce texte est cohérent, équi-
libré et le fruit d'un com-
promis", mais "certains

dans la majorité refusent de
s'inscrire dans cette dyna-
mique de compromis", a re-gretté Manuel Valls.Ce psychodrame n'est quele dernier d'une longuesérie depuis le virage so-cial-libéral entamé par leprésident Hollande à mi-mandat, puis son virage sé-curitaire après lesattentats jihadistes de no-vembre à Paris (130morts).
“VERITABLE HONTE”• Lacrise a été déclenchée parune réforme du droit dutravail qui vise, selon legouvernement, à donnerplus de souplesse aux en-

treprises pour luttercontre un chômage demasse (plus de 10%). Maisla réforme est jugée trop li-bérale par ses détracteursqui craignent une aggrava-tion de la précarité.Deux mesures sont parti-culièrement controversées: le texte clarifie les règlesde licenciement écono-mique, mais ses opposantsdisent qu'il les facilite enévaluant les difficultés desgrandes d'entreprises surleurs seules filiales fran-çaises. Et dans les négocia-tions entre employeurs etsalariés, il accorde la pri-mauté aux accords d'entre-prises sur les accords debranche.Les syndicats réformistesestiment avoir infléchi letexte dans le bon sens,mais les centrales contes-tataires ne désarment pas.Les manifestations se suc-cèdent depuis deux mois,avec un pic de mobilisationle 31 mars avec 390 000manifestants dans toute laFrance. Depuis les cortègesse sont réduits et radicali-sés, avec plusieurs inci-dents violents.De nouvelles manifesta-tions sont attendues de-main.La contestation a aussidonné naissance à un mou-vement social inédit, bap-

tisé "Nuit Debout", qui secaractérise notamment parl'occupation emblématiquede la Place de la Répu-blique, dans le centre deParis. Ce mouvement a es-timé hier que le recours au49-3 est une "insulte au
peuple", un "déni de démo-
cratie", tandis que l syndi-cat CGT a parlé de
"véritable honte".Partageant les inquiétudesdes manifestants, plusieursdéputés de gauche avaientindiqué qu'ils ne vote-raient pas le projet de loi.Une quinzaine d'entre euxont été reçus hier matinpar le Premier ministreManuel Valls dans unevaine tentative de rappro-cher les positions.En dégainant l'armeconstitutionnelle du 49-3,déjà utilisée en 2015 pourfaire passer une réformeéconomique portée par leministre de l'EconomieEmmanuel Macron, le gou-vernement – déjà très im-populaire – prend le risquede froisser encore plus sonpropre camp.Il compromet encore plusles chances de la gauchepour la présidentielle de2017, alors que FrançoisHollande est englué dansune impopularité recordavec seulement 15% d'opi-nions favorables.

L'exécutif cherche à passer en force 
France/Réforme du droit du travail
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Paris/France

Le Premier ministre Ma-
nuel Valls n'a pas d'au-

tre choix que
d'engager la respon-

sabilité de son gouver-
nement.
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